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I.  EXECUTIVE SUMMARY 

Le programme pays, à travers le CCP 2003-2007 et le CPAP 2007-2008, s’est fixé deux objectifs majeurs, à savoir la bonne Gouvernance et la réduction de la Pauvreté, y compris la lutte contre le VIH/sida. Ces objectifs majeurs inscrits dans un but principal de promotion du Développement Humain Durable, ont été ajustés pour introduire la gestion post conflit et le relèvement à la survenue de la crise que traverse le pays depuis septembre 2002. La mise en œuvre du programme a été faite en intégrant la dimension genre de façon transversale pour atteindre les résultats majeurs résumés ci-dessous.

En matière de Gouvernance, les interventions ont permis le renforcement des capacités et la sensibilisation de la communauté nationale dans divers domaines. Au niveau de la gouvernance institutionnelle et de la paix, les interventions ont contribué à un meilleur fonctionnement des institutions démocratiques, à l’amélioration de la communication Gouvernementale et au renforcement du Parlement et des acteurs de la vie politique ivoirienne. Elles ont également favorisé l’organisation de campagnes médiatiques sur la réconciliation, la confiance et la paix. Ces activités ont été réalisées à travers des organisations de la société civile et en partenariat avec des donateurs (Union Européenne, Belgique et Canada). De plus, le PNUD appuie la CEI (Commission électorale indépendante) dans le processus électoral à travers des actions de renforcement des capacités et la coordination de ressources mobilisées pour la tenue des élections en administrant le « Panier de Fonds » des élections.
Dans le domaine de la décentralisation et du développement local, les actions initiées ont permis une amélioration de la connaissance de la sécurité à Abidjan, favorisant une orientation plus efficace des politiques municipales de prévention de l’insécurité ainsi qu’une meilleure intervention de proximité. En outre, l’appui au bilan diagnostic de la décentralisation a contribué à mettre en exergue les défis à son opérationnalisation, favorisant ainsi la révision des textes et une plus grande implication des élus locaux au processus de sortie de crise ainsi que l’intensification de la coopération décentralisée.   

Concernant la Pauvreté, la promotion et la vulgarisation des OMD, le premier rapport national sur les OMD a été élaboré et diffusé. Les données de ce Rapport ont contribué à l’intégration des OMD aux plans et stratégies de développement national, de sorte qu’à été réalisée la contextualisation des OMD à travers une expérience pilote dans une commune; ce qui a permis d’élaborer le profil OMD de la localité, d’élaborer un plan de développement local basé sur les OMD et d’entamer la mobilisation des ressources. Le programme pauvreté a permis de concevoir et de mettre à disposition des outils d’analyse et de programmation (tableau de bord social, base de données des projets, carte de la pauvreté, guide de planification locale). De plus, depuis décembre 2007, le PNUD accompagne le processus d’élaboration du DSRP aligné sur les OMD et intégrant une approche basée sur les droits humains. Ainsi, 4 concertations régionales sur 10 ont été financées par le PNUD et les capacités en matière de gestion axées sur les résultats et d’approches basées sur les OMD des acteurs qui interviennent dans le processus d’élaboration du DSRP ont été renforcé. Les interventions ont également contribué à mobiliser auprès de l’Union Européenne en complément à l’apport de PNUD 90% des ressources prévisionnelles pour l’enquête sur le niveau et les conditions de vie des ménages qui devra permettre de fixer le nouveau profil de pauvreté et mettre en exergue l’impact de la crise sur  les conditions de vie des ménages. Des initiatives ont également été entreprises pour renforcer les capacités productives des communautés pauvres. Ainsi, le PNUD a contribué au maintien de services minimum dans les secteurs de l’hydraulique humaine dans certaines communautés et de l’éducation avec l’organisation des examens scolaires dans les zones centre, nord et ouest du pays et la distribution gratuite de kits scolaire.. En outre, les interventions ont contribué à la mise en place d’initiatives de production et de petites transformations au profit des organisations communautaires de base. Plus précisément, plus de 11 000 personnes vulnérables ont bénéficié d’un appui à la réinstallation et le développement d’activités génératrices de revenus. La stratégie de pérennisation des cantines scolaires mettant en exergue la prise en charge par les communautés elles même de l’approvisionnement en vivres des cantines scolaires a renforcé l’accès des petites filles à l’école.

En matière de lutte contre le VIH/sida et les autres pandémies, le PNUD a contribué à renforcer les capacités des institutions dans la réponse nationale, en appuyant notamment l’élaboration du Plan stratégique intérimaire 2005 et du Plan stratégique de lutte contre le Sida 2006-2010. Des appuis sont en cours pour renforcer la coordination multisectorielle et décentralisée des interventions ainsi que l’élaboration de plans opérationnels régionaux de lutte contre le VIH/sida. De plus, le PNUD a facilité l’extension des services de prévention et de prise de charge du VIH/sida et de la tuberculose à travers le financement du Fonds Mondial.

Par ailleurs, toutes les interventions précitées et la protection de l’environnement (biodiversité, changements climatiques, désertification et gestion intégrée des ressources en eau malgré le faible niveau des ressources), ont fait l’objet d’interventions concertées et ciblées à travers le pays en partenariat avec des autorités ministérielles et locales, le secteur privé et d’autres partenaires notamment l’ONUSIDA, l’UNICEF, le PAM, l’UE, les coopérations française et japonaise.

La mise en œuvre du programme a été faite en intégrant la dimension genre de façon transversale. De plus, des interventions spécifiques ont favorisé le renforcement du cadre institutionnel, la formulation et la mise en œuvre d’un plan d’action de la Résolution 1325 et l’émergence de coalitions de promotion des intérêts féminins. 

L’appui aux actions post-conflit s’est focalisé principalement sur (i) le rétablissement de la paix et de la sécurité (Désarmement, Démobilisation et Réinsertion (DDR) et la lutte contre la prolifération des armes légères; et (ii) la réconciliation nationale et la cohésion sociale. Le PNUD apporte un appui technique et financier, stratégique et logistique au Centre de Commandement Intégré. Grâce à la présence d’experts DDR, le PNUD en collaboration avec la section DDR de l’ONUCI, assiste au quotidien la partie nationale dans la formulation des stratégies et la mise en œuvre des opérations de désarmement des ex-combattants et de démantèlement des milices ou groupes d’auto-défense. Le bureau a également appuyé l’élaboration d’un cadre institutionnel et d’un programme national de lutte contre la prolifération et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre en Côte d’Ivoire. Par ailleurs, le PNUD a apporté son appui au Gouvernement pour la formulation d’une politique nationale de réconciliation et de cohésion nationales. Dans cette même perspective, un projet d’appui au retour volontaire et à la réinsertion des personnes déplacées internes en cours depuis 2007 permettra de réinsérer à terme 4000 PDI. 
D’importantes ressources ont été mobilisées auprès des donateurs bilatéraux et multilatéraux (Belgique, Danemark, France, Norvège, Japon, UE, Suède, Suisse…) pour des appuis stratégiques et techniques en partenariat avec d’autres Agences du SNU (BIT, FAO, ONUDI et UNICEF). Ainsi, des appuis ont été fournis aux programmes de sortie de crise, notamment en matière de redéploiement de l’administration, de réinsertion et réhabilitation communautaire, de réconciliation nationale et de cohésion sociale. En outre, à la demande du Gouvernement et des partenaires, le PNUD a mis en place deux mécanismes de coordination de la mobilisation des ressources « Paniers de Fonds », l’un destiné au financement des élections et l’autre pour les programmes de sortie de crise issus de l’APO. La coordination est également assurée avec les partenaires au développement et les bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux à travers un cadre de concertation animé par le PNUD et le gouvernement en vue d’assurer la complémentarité et la synergie dans les actions d’appui au programme de sortie de crise et au processus électoral.

II: Country Programme Performance Summary

	Country information
	

	Country name: Côte d’ivoire

	Current country programme period: 2003-2008

	Outcomes
	Total Expenditure
	Key Indicators of outcome (1-4 per outcome)
	Progress made against key indicators

	1. Les politiques de développement et de réduction de la pauvreté basés sur les OMD sont améliorées
	
	a. Le DSRP disponible et le pays bénéficie des retombées de l’initiative PPTE
b. Document de stratégie nationale de développement basée sur les OMD disponible
	a. En 2003, on notait une insuffisance de cohérence dans la lutte contre la pauvreté et le pays ne disposait pas de DSRP.  Le processus d’élaboration du DSRP actuellement en cours permettra d’obtenir le document final en septembre 2008 et le point de décision de l’initiative PPTE en décembre 2008.

b. En 2003, aucune stratégie de développement basée sur les OMD n’existait au niveau national. Au cours du cycle, la stratégie nationale a été élaborée et est intégrée dans le processus DSRP

	CP Outputs:

Deux principaux produits ont été identifiés : 1) La stratégie nationale de développement basée sur les OMD est réalisée, vulgarisée au niveau national et local

2) Le DSRP est actualisé et finalisé

Progress and Achievements:

 Les principaux progrès à ce jour se traduisent par : l’appropriation nationale des OMD à travers l’élaboration d’un premier rapport national sur les OMD et leur intégration dans les plans et stratégies de développement national, et une contextualisation des OMD à travers une expérience pilote dans une commune; En outre  des outils d’analyse et de programmation (tableau de bord social, base de données des projets, carte de la pauvreté, guide de planification locale) ont été élaborés. De plus depuis décembre 2007, le PNUD accompagne le processus d’élaboration du DSRP aligné sur les OMD et intégrant une approche basée sur les droits de l’homme. 

	2. Des politiques et initiatives de lutte contre la pauvreté axées sur l’équité du genre sont consolidées à la base avec l’implication du secteur privé  
	
	Nombre de microprojets et de personnes installées
	Depuis 2002, le pays a connu une aggravation de la pauvreté en raison de la persistance de la crise avec un taux de pauvreté qui est passé de 38,4% en 2002 à 45% en 2005. Au cours du cycle, le financement de plus de 200 microprojets a permis de renforcer des capacités productives de 11 000 personnes vulnérables, y compris les personnes déplacées retournées dans leur zone d’origine.

	CP Outputs:

Deux principaux produits étaient attendus: 1) Des initiatives et activités de production/commercialisation et de protection de l’environnement mettant l’accent sur la dimension genre sont développés et mises en œuvre,2) Les capacités des acteurs intervenant dans la lutte contre la pauvreté sont renforcées

Progress and Achievements:

Le PNUD a contribué au maintien de services minimum dans les secteurs de l’hydraulique humaine au niveau des communautés surtout au nord-ouest et dans le secteur de l’éducation avec l’organisation des examens scolaires dans les zones centre, nord et ouest du pays et la distribution gratuite de kits scolaire. En outre, les interventions ont contribué à la mise en place d’initiatives de production et de petites transformations au profit des organisations communautaires de base. Plus précisément, plus de 11 000 personnes vulnérables ont bénéficié d’un appui à la réinstallation et réinsertion sociale (renforcement des capacités productives)

	3. L’accès des populations aux services sociaux de base et aux ressources énergétiques sont améliorés
	
	a. Taux d’accroissement des effectifs scolaires 
b. Taux de pérennisation des cantines scolaires 

c. Nombre de projets en matière d’environnement réalisés


	a. Depuis 2006, le programme a contribué à l’accroissement de 16% du taux des effectifs scolaires dans 200 écoles en zone CNO. 
b. Avant 2003, les cantines fonctionnaient à 100% des apports des donateurs. L’appui du PNUD a contribué à rendre  autonomes 372 cantines à 75% et 200 cantines à 25%

c. Au cours du cycle, le programme a permis d’appuyer l’exécution de 50 microprojets environnementaux à travers les ressources du GEF (SGP/GEF)

	CP Outputs:

Principaux produits : 1) La scolarisation des enfants en particulier la jeune fille est renforcée dans les zones CNO, 2) les capacités des acteurs pour la gestion durable e l’environnement et l’accès aux ressources énergétiques sont renforcés

Progress and Achievements:

La stratégie de pérennisation des cantines scolaires mettant en exergue la prise en charge par les communautés elles même de l’approvisionnement en vivres des cantines scolaires a facilité l’accroissement du taux des effectifs scolaires, le maintien 45000 enfants sont maintenus à l’école dans 200 écoles en zones CNO et l’accès des petites filles à l’école. D’importants progrès ont été réalisés en matière de scolarisation de la jeune fille. En matière d’environnement, malgré la faiblesse des ressources financière du bureau, certains microprojets de protection de l’environnement ont été financés et des actions de mobilisation de ressources additionnelles par la soumission de requêtes et d’idées de projets au GEF ont été réalisées.

	4. Les effets de la pandémie du VIH/SIDA sur les populations sont atténués
	
	a.  Plans de lutte de lutte contre le sida élaborés et disponibles

b. Nombre de personnes vivant avec le VIH (PVVIH) sous traitement ARV 

c. Nombre de cas de tuberculose traités 
	a. Avant 2003, le PNUD disposait d’un plan stratégique de lutte contre le VIH/sida 2002-2004. Le programme a contribué à l’élaboration des plans stratégiques (Plan intérimaire 2005 et Plan 2006-2010). La planification opérationnelle a permis  de disposer des 19 plans régionaux du pays. 
b. En 2002, environ 2000 PVVIH étaient sous ARV en Cote d’Ivoire. En fin 2006, le programme a permis à 17 561 PVVIH d’avoir accès aux ARV, portant à 100% d’atteinte du résultat escompté.
c.  En 2001, 61% de cas de tuberculose étaient traités. Au 30 juin 2008, le taux de succès au traitement est passé à 75 sur 85% attendus, soit 91% d’atteinte du résultat escompté 

	CP Outputs

Principaux produits : 1/Le cadre institutionnel de coordination nationale de la lutte contre le sida est renforcé et les politiques et plans de lutte favorisant une réponse nationale multisectorielle et décentralisé sont  élaborés et mis  en œuvre. 2/ Les populations ont accès aux services de prévention et de prise en charge du VIH/sida et de la tuberculose selon la stratégie DOTS.
Progress and Achievements

En matière de lutte contre le VIH/sida et les autres pandémies, le PNUD a contribué à renforcer les capacités des institutions dans la réponse nationale, en appuyant notamment l’élaboration du Plan stratégique intérimaire 2005 et du Plan stratégique de lutte contre le Sida 2006-2010. Des appuis sont en cours pour renforcer la coordination multisectorielle et décentralisée des interventions ainsi que l’élaboration de plans opérationnels régionaux de lutte contre le VIH/sida. De plus, le PNUD a facilité l’extension des services de prévention et de prise de charge du VIH/sida et de la tuberculose à travers le financement du Fonds Mondial.

	5. Meilleure prise en compte des aspirations des populations dans la  définition des programmes et stratégies de développement
	
	a. Bureau national de la prospective opérationnel
b. Nombre  d’études thématiques réalisées
	a. Avant  2003, on notait l’absence de  dispositif national pérenne de réflexion prospective. Le Programme a contribué à la mise en place d’une structure permanente autonome et fonctionnelle chargée de pérenniser la réflexion prospective dans le pays.  
b. Trois études prospectives ont été  réalisées en 1973-74, en 1984-85 puis 1993-95. Au cours du cycle, le programme a contribué à réaliser le bilan diagnostic des ces études prospectives ainsi que 6 études additionnelles, portant à 100% d’atteinte du résultat escompté.

	CP Outputs

Un principal produit : Une culture de réflexion prospective en lien avec la planification stratégique est instaurée
Progress and Achievements
L’appui du PNUD a perms la mise en place effective d’une structure permanente autonome dénommée « Bureau National de la Prospective » créée au sein du Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement et chargée de pérenniser la réflexion prospective dans le pays.  Un bilan diagnostic des études prospectives antérieures a été réalisé ainsi que 5 études rétrospectives sectorielles (Société, culture et politique; démographie; économie; aménagement du territoire et développement régional; environnement et cadre de vie) et une étude sur les conditions de développement durable de la Côte d’Ivoire


	6. La participation au processus électoral des OSC et des partis politiques est améliorée
	
	a. Document portant statut des OSC disponible

b. Nombres de partis politiques et OSC formés

c. Niveau de mobilisation des ressources mobilisées 
	a. Au début du cycle, il n’existait aucun document portant statut des OSC. L’appui en cours du PNUD depuis 2007 permettra à terme aux OSC de se constituer légalement.
b. Les futures échéances électorales dans le pays ont suscité une plus grande implication des OSC. Des actions de renforcement des capacités au profit des OSC et les partis politiques sont en cours.
c. En 2007, un mécanisme de coordination des ressources des partenaires « Panier de Fonds » a été mis en place pour appuyer l’organisation des prochaines élections. En juin 2008,  90% des ressources ont été mobilisés pour exécuter le programme d’appui au processus électoral

	CP Outputs

Principaux produits: 1/les citoyens, OSC légalement constitués et les partis politiques sont formés à la participation citoyenne en vue de leur implication effective et soutenue dans le processus électoral; 2) Les ressources humaines et matérielles pour appuyer le processus électoral sont mobilisées

Progress and Achievements
Plusieurs concertations ont été menées avec la Commission Electorale Indépendante, les partenaires au développement, l’ONUCI et la société civile notamment les groupements et associations de femmes impliqués dans le processus électoral. Ces rencontres ont permis de finaliser le document de programme d’appui au processus électoral en Côte d’Ivoire ainsi que les différents protocoles d’accord pour la coordination de la mobilisation des ressources à travers un mécanisme «Panier de Fonds » mis en place et géré par le PNUD, tel que demandé par le Gouvernement et les partenaires au développement. 

	7. Les institutions de gouvernance sont efficaces et prennent mieux en compte les besoins des citoyens
	
	a.  Programme de renforcement des capacités disponible

b. Textes règlementaires en matière de décentralisation disponibles et appliqués
	a. A la faveur  de la crise, on note un dysfonctionnement des institutions de gouvernance. La contribution du PNUD au diagnostic et au renforcement des capacités nationales de gouvernance à travers un programme est en cours.  
b. Depuis 2006, le programme appuie la  révision des textes et contribue à une plus grande implication des élus locaux au processus de sortie de crise ainsi que l’intensification de la coopération décentralisée

	CP Outputs

Principaux produits : 1/Les besoins de renforcement de capacités nationales sont évalués et renforcés ; 2) l’appui à la sécurité urbaine est élargi à d’autres communes; 3) le personnel des institutions en charge de la justice des droits de l’Homme, de la sécurité et du plan sont formés à la culture de la bonne gouvernance; 4) le dispositif et les mesures d’appui au processus de décentralisation sont renforcés.

Progress and Achievements

Les actions initiées ont permis une amélioration de la connaissance de la sécurité à Abidjan, favorisant une orientation plus efficace des politiques municipales de prévention de l’insécurité ainsi qu’une meilleure intervention de proximité. En outre, l’appui au bilan diagnostic de la décentralisation a contribué à mettre en exergue les défis à son opérationnalisation, favorisant ainsi la révision des textes et une plus grande implication des élus locaux au processus de sortie de crise ainsi que l’intensification de la coopération décentralisée

	8. Les capacités nationales pour la gestion des risques et crises sont améliorées
	
	a.  Plans et programmes nationaux de gestion de la sortie de crise disponibles et mis en œuvre

b. Structures nationales de gestion des crises opérationnelles
	a. En 2003, une insuffisance dans le dispositif de gestion de crises a été  constatée. Depuis 2005,  le PNUD contribue à  la formulation des stratégies et la mise en œuvre des programmes post-conflit. 

b.  Au cours du cycle, l’appui fourni a permis l’élaboration d’un cadre institutionnel et d’un programme de lutte contre la prolifération des armes légères. Les structures nationales de gestion des programmes de sortie de crise ont été renforcés (CCI, service civique, PNRRC). 

	CP Outputs

Trois principaux produits découlent de cet effet, 1) les capacités humaines, institutionnelles et opérationnelles des structures nationales de gestion des risques et des crises sont renforcées ; 2) Un plan national intégré de prévention et de gestion de crise et un programme de reconstruction et de réinsertion sont élaborés et mis en ouvre ; 3) la commission nationale de lutte contra la prolifération des armes légères et de petit calibre est opérationnelle

Progress and Achievements

 Le PNUD apporte un appui technique et financier, stratégique et logistique au Centre de Commandement Intégré (CCI). Grâce à la présence d’experts DDR, le PNUD en collaboration avec la section DDR de l’ONUCI, assiste au quotidien la partie nationale dans la formulation des stratégies et la mise en œuvre des opérations de désarmement des ex-combattants et de démantèlement des milices ou groupes d’auto-défense. Le bureau a également appuyé l’élaboration d’un cadre institutionnel et d’un programme national de lutte contre la prolifération et la circulation illicite des armes légères et de petit calibre en Côte d’Ivoire. Par ailleurs, le PNUD a apporté son appui au Gouvernement pour la formulation d’une politique nationale de réconciliation et de cohésion nationales. Dans cette même perspective, un projet d’appui au retour volontaire et à la réinsertion des personnes déplacées internes en cours depuis 2007 permettra de réinsérer à terme 4000 PDI. 

	9. Les fonctions de gouvernance sont rétablies à la base et la cohésion sociale/ réconciliation nationale est consolidée
	
	a.  Structures décentralisées et déconcentrées réhabilitées

b. Personnels des services déconcentrés et décentralisés redéployés dans les zones CNO
	a. En 2003, le  programme national de redéploiement de l’administration (PNRA) a été élaboré. L’appui du PNUD à la mise en œuvre du programme national est en cours à travers renforcement des capacités du comité national et le financement de la réhabilitation d’édifices en zone CNO. 

b. La mise en œuvre des projets financés par la Suisse au second semestre 2008 permettra la réhabilitation d’infrastructures additionnelles et  le redéploiement des personnels cibles. 

	CP Outputs

Principaux produits : 1/l’administration déconcentrée et décentralisée est restaurée et les organes de gestion communautaires de base sont fonctionnels ; 2/ L’appui technique et financier du PNUD et des autres partenaires au processus de réconciliation nationale et de cohésion sociale est effective

Progress and Achievements

le Comité National pour le Redéploiement de l’Administration (CNPRA) a vu ses capacités humaines et institutionnelles renforcées à travers la mise à disposition d’un Expert National au sein de cette structure pour aider à la mise en œuvre du Programme National du Redéploiement de l’Administration. Cette assistance technique a particulièrement trait à (i) la réhabilitation des bureaux et des résidences des autorités préfectorales ainsi que des écoles et centres de santé à l’Ouest de la Côte d’Ivoire, dans plusieurs localités.  De plus, (ii) l’appui a visé le renforcement des capacités des cellules « Communication » et « Appui extérieurs » du CNPRA à travers l’acquisition d’équipements audiovisuels, de communication multimédias et informatiques pour la réalisation de campagnes d’information et de sensibilisation en direction des fonctionnaires et agents de l’Etat.

	10. L’équité de genre et le renforcement des capacités des femmes sont assurés dans le processus de paix
	
	a. Nombres de Ministères disposant de cellules genre

b. Un centre d’excellence installé à Man

c. Nombre de campagnes de vulgarisation de la résolution 1325 des NU


	a. En décembre 2005, une direction nationale de l’égalité et de la promotion du genre Mise a été créée et le PNUD a appuyé depuis 2006 la mise en place de 13 cellules sectorielles genre, portant à 41% d’atteinte de résultat escompté. 

b. Le  centre d’excellence en zone ouest est opérationnel et intervient entre autre sur les violences faites aux femmes dans le cadre de la crise.

c. Le PNUD a contribué au renforcement des connaissances nationales en genre et vulgarisation de la résolution à travers des campagnes. Par ailleurs, le PNUD a facilité la mise en place d’un sous-bureau de l’UNIFEM en Côte d’Ivoire, opérationnel depuis octobre 2007.

	UNDP Contribution:

CP Outputs

Principaux produits : 1/Les capacités humaines, institutionnelles et opérationnelles des structures nationales de promotion du genre et de gestion post crise sont renforcées : 2) la participation des femmes au processus électoral et à la restauration de la paix est effective.

Progress and Achievements

Le genre a fait l’objet d’actions spécifiques qui ont été mises en œuvre pour continuer d’améliorer les réponses et les impacts des actions  de sortie de crise du PNUD en Côte d’Ivoire. Les principaux résultats se rapportent à :  

la mise en place des cellules genre, et à la formation en genre du personnel de ces cellules, au sein des ministères sectoriels. L’appui à la mise en place d’un centre d’excellence pour les femmes dans la région de Man particulièrement affectée par le conflit, les activités réalisées sont celles liées à l’information, à la sensibilisation sur les droits humains et sur les violences faites aux femmes ainsi que des activités d’identification des personnes et groupes vulnérables en collaboration avec d’autres agences du SNU. En outre les actions ont contribué au renforcement des connaissances nationales en genre, ainsi qu’à la vulgarisation de son contenu et de ses implications, en vue de son appropriation et sa mise en œuvre par les divers acteurs du développement : gouvernement, société civile notamment Autorités politiques, administratives, judiciaires, religieuses et traditionnelles et populations locales. Par ailleurs, les  initiatives en cours ont permit  de faciliter l’émergence d’une coalition des organisations féminines pour contribuer à une meilleure prise en compte de leurs intérêts dans les processus de sortie de crise

Le PNUD a de plus fourni des appuis à des actions préparatoires pour la participation des femmes aux processus électoraux à travers l’organisation de 3 ateliers régionaux, activités mises en  œuvre avec l’ONG internationale « Search For common Ground », à Guiglo, Bouaké et Abidjan. Un second projet pour la participation des femmes aux processus électoraux et a facilité la mise en place d’un sous-bureau de l’UNIFEM en Côte d’Ivoire, opérationnel depuis octobre 2007.


Summary of evaluation findings (e.g. from outcome and project evaluations, UNDAF reviews, and other assessments)

Key Achievements: 

Le CCP s’est fixé deux objectifs majeurs : la bonne gouvernance, intégrant les droits de l’homme et la paix, et la réduction de la pauvreté y compris la lutte contre le VIH/sida, ont été ajustées pour introduire la gestion post crise et le relèvement. La mise en œuvre du programme a été faite en intégrant la dimension genre de façon transversale pour atteindre les résultats majeurs résumés ci-après : en matière de Gouvernance, les interventions ont contribué à un meilleur fonctionnement des institutions démocratiques, à l’amélioration de la communication gouvernementale et au renforcement des capacités du Parlement et des acteurs de la vie politique ivoirienne. Elles ont également favorisé l’organisation de campagnes médiatiques sur la réconciliation, la confiance et la paix. En partenariat avec l’UE, la Belgique et le Canada, le Programme a assisté le Collectif de la Société Civile pour la paix dans le sens du rétablissement de la paix et de la cohésion sociale. Dans le domaine de la décentralisation et du développement local, les actions initiées ont permis une amélioration de  la sécurité à Abidjan, favorisant une orientation plus efficace des politiques municipales de prévention de l’insécurité ainsi qu’une meilleure intervention de proximité et une plus grande participation des élus locaux au processus de sortie de crise ainsi que l’intensification de la coopération décentralisée. 

Concernant  la pauvreté,  la promotion  et la vulgarisation des OMD, le premier rapport national sur les OMD en 2003 a été élaboré et diffusé. Les données de ce rapport ont contribué à l’intégration des OMD aux plans et stratégies de développement à l’échelle nationale, et à leur contextualisation à travers une expérience pilote dans la commune de Tiassalé. Le programme pauvreté a permis de concevoir et de mettre à disposition des outils d’analyse et de programmation: tableau de bord social, base de données des projets, carte de la pauvreté, guide de planification locale. De plus, il a contribué au maintien de services minimum dans les secteurs de l’éducation en zone CNO et de l’hydraulique humaine. Plus de 11 000 personnes déplacées ont bénéficié d’un appui à la réinstallation et réinsertion sociale. En matière de lutte contre le VIH/sida et les autres pandémies, le PNUD a appuyé  l’élaboration des Plans stratégiques nationaux  de lutte contre le sida et facilité l’extension des services de prévention et de prise en charge du VIH/sida et de la tuberculose à travers le financement du Fonds mondial. 

La protection de l’environnement  a fait l’objet d’interventions concertées et ciblées à travers le pays en partenariat avec les autorités ministérielles et locales, le secteur privé et d’autres partenaires notamment le FEM et les coopérations française et japonaise. Des interventions spécifiques ont favorisé le renforcement du cadre institutionnel, la formulation et la mise en œuvre d’un plan d’action de la Résolution 1325 et l’émergence de coalitions de promotion des intérêts féminins. Enfin, l’appui aux actions post conflit s’est centré principalement sur: (i) le DDR et la lutte contre la prolifération des armes légères; (ii) la reconstruction et la relance post conflit par la mise en œuvre de projets de réinsertion, reconstruction et réhabilitation communautaire, de retour des personnes déplacées internes et de redéploiement de l’administration; et (iii) les audiences foraines. D’importantes ressources ont été mobilisées auprès des donateurs (Belgique, Danemark, France, Japon, Norvège, Suède, UE …) pour des appuis stratégiques et techniques en partenariat avec d’autres agences du SNU
Major Lessons Learnt:

La mise en œuvre du programme démarche participative adoptée comme méthode de promotion de partenariat stratégique et d’appropriation nationale des programmes et projets, s’est avérée efficace. Cette démarche sera maintenue et renforcée dans toutes les actions du présent programme. En outre, la coopération avec les autres partenaires au développement constitue un atout essentiel pour le PNUD, surtout dans un contexte de sortie de crise où la coordination est plus que nécessaire pour créer les synergies. Ce partenariat sera renforcé. 
Par ailleurs, l’approche programme initiée comme mécanisme de coordination et de mobilisation des  ressources ainsi que les modalités de l’exécution nationale, ont été faiblement appropriées et nécessitent en conséquence le renforcement des capacités des structures impliquées.

III. Country Programme Resources

	Focus Area
	Programme Expenditure ($)
	% of Total

	
	Regular (TRAC)
	Other
	Total
	

	Poverty and MDGs
	7390345.79
	32722710.99
	40113056.78
	55.5

	Democratic Governance
	10023172.76
	9395170.79
	19418343.55
	26.9

	Crisis Prevention and Recovery
	4896849.23
	7718745.17
	12615594.40
	17.5

	Environment and Sustainable Development
	101217.92
	0
	101217.92
	0.1

	Total
	22411585.70
	49836626.95
	72248212.65
	100.00


	Data sources:  (please indicate the main sources from which data were obtained for this report.) 

	CPAP 2007-2008

CPO (2003-2007)

Rapports annuels d’activités du PNUD 2007

ATLAS (Données financières)

Rapport de la revue à mi parcours du cadre de coopération(2006)




� This assessment of results is to be prepared only in the absence of a completed Assessment of Development Results (ADR) for the cycle.
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